
CHAPITRE 80

Loi modifiant le Code civil

[Sanctionnée le 16 mars 1967]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . L'article 17 du Code civil tel qu'il
se lit à l'article 5775 des Statuts refondus,
1888, et tel que modifié par l'article 1 de la
loi 56 Victoria, chapitre 38; l'article 1 de
la loi 60 Victoria, chapitre 50; l'article 3
de la loi 2 Édouard VII, chapitre 12;
l'article 1 de la loi 24 George V, chapitre
74; l'article 1 de la loi 9 George VI,
chapitre 67, et l'article 2 de la loi 11
George VI, chapitre 19, est de nouveau
modifié en remplaçant le paragraphe 14
de la cédule par le suivant:

« 14. Les mots « jour de fête », « jour
férié » ou « jour non juridique » désignent:

a) les dimanches;
b) le 1er janvier;
c) le Vendredi-saint;
d) le lundi de Pâques;
e) le 24 juin, fête de la Saint-Jean-Bap-

tiste, ou le 25 juin si le 24 tombe un di-
manche;

f) le 1er juillet, anniversaire de la Con-
fédération, ou le 2 juillet si le 1er tombe
un dimanche;

g) le premier lundi de septembre, fête
du Travail;

h) le 25 décembre;
i) le jour fixé par proclamation du gou-

verneur général pour marquer l'anniver-
saire du Souverain;
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j) tout autre jour fixé par proclama-
tion du lieutenant-gouverneur en conseil
comme jour de fête publique ou d'action
de grâces. »

2 . L'article 195 dudit code, remplacé
par l'article 2 de la loi 12-13 Elizabeth II,
chapitre 66, est de nouveau remplacé par
le suivant:

« 1 9 5 . Le juge peut autoriser la fem-
me à se retirer au lieu qu'il désigne; si les
circonstances le justifient, le juge peut
même lui permettre de demeurer au do-
micile conjugal et ordonner au mari de
résider ailleurs. »

3 . L'article 693 dudit code, modifié
par l'article 3 de la loi 14 George V, chapi-
tre 71, est de nouveau modifié en rempla-
çant, dans la septième ligne du deuxième
alinéa, les mots « pourvue dans la dixième
partie » par les mots « prévue au chapitre
huitième du livre sixième ».

4 . L'article 699 dudit code, modifié
par l'article 42 de la loi 14-15 Elizabeth II,
chapitre 20, est abrogé.

5 . L'article 2181 dudit code, remplacé
par l'article 37 de la loi 60 Victoria,
chapitre 50, est de nouveau remplacé par
le suivant:

« 2 1 8 1 . Tout registre d'un bureau
d'enregistrement qui doit être authenti-
qué, l'est, avant qu'il y soit fait aucune
entrée, par une attestation inscrite sur la
première page et signée par le protonotaire
du district dans lequel ce registre doit
servir; cette attestation doit énoncer l'u-
sage auquel ce registre est destiné, le
nombre de feuillets qui y sont contenus
et la date de cette attestation.

Chacun des feuillets doit être numéroté,
en toutes lettres, et le protonotaire doit y
apposer ses initiales.

Lorsqu'une division d'enregistrement
est située, partie dans un district et partie
dans un autre district, les registres des-
tinés au bureau d'enregistrement de cette
division peuvent aussi être paginés, para-
phés, attestés et signés par le protono-
taire de la Cour supérieure de l'un ou
l'autre de ces districts.
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Nonobstant les dispositions ci-dessus,
lorsque le lieutenant-gouverneur en conseil
a décrété que l'index des immeubles sera
fait pour une division d'enregistrement,
dans un volume à feuillets mobiles, ce volu-
me est authentiqué en inscrivant en haut
de chaque feuillet, avant qu'il y soit fait
aucune entrée, une attestation indiquant
le numéro du feuillet, le numéro du cadas-
tre, le nom de la division d'enregistrement
et la date de l'attestation, à laquelle le
registrateur ou son député devra apposer
sa signature devant le protonotaire ou le
protonotaire adjoint. »

6. La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.




